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	Substantive Reporting
	

	Accomplishments
	Outcome1 : Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

Le PNUD a un appui  technique  au SP/REFES  dans la mise en cohérence et le chiffrage des actions prioritaires du CSLPII avec le concours de trois consultants et experts du PNUD en vue du renforcement des outils de planification stratégiques. Ceci contribuera à la finalisation du Plan d’Actions Prioritaires qui servira de base pour la mobilisation des ressources du CSLP II et pour l’élaboration du cadre des dépenses à moyen terme (CDMT). Le PNUD a également  soutenu la participation d’une délégation burundaise à un atelier régional d’échanges sur l’application du cadre d’accélération des OMD qui s’est tenu à Dakar. Cette expérience  permettra au  Burundi à appliquer cet outil dans la mise en œuvre du CSLP II. 
Pour ce qui a trait au renforcement du Système Statistique National, le PNUD a donné un appui dans l’élaboration du Protocole de l’Enquête Permanente auprès des Ménages (EPAM) qui servira d’outil de mobilisation des fonds nécessaires pour le financement de cette enquête. Le rapport final qui sera produit par le consultant recruté à cet effet devrait être adopté dans la première quinzaine d’Octobre. 
 En matière de coordination de l'aide, le PNUD a permis la participation du Burundi aux réunions préparatoires pour l’adoption de la position commune  de l’Afrique (Kigali, Addis-Abeba) qui sera présentée lors du 4ème Forum de Haut Niveau de Busan. La rencontre de Kigali a permis également aux burundais de faire l’échange d’expérience en ce qui concerne la  rationalisation du cadre institutionnel de planification stratégique, coordination de l’aide et budgétisation pour pouvoir s’en inspirer dans l’élaboration et la mise en œuvre du Plan d’Action de la Politique de l’Aide. En outre, l’organisation et la tenue des réunions du groupe de coordination des partenaires (GCP)  a permis la discussion et l’enrichissement de la Politique de l’Aide au Burundi en cours de finalisation. 
 Par ailleurs, le PNUD accompagne techniquement le processus de préparation du Sommet des Chefs d’Etat de la Communauté Est Africaine et de la Conférence Régionale sur le Développement du Bassin du Lac Tanganyika. Le but de cette conférence est d’adopter des orientations stratégiques et d’une feuille de route pour faire de ce bassin un pôle de développement des pays riverains. 

Dans le  domaine  du  Renforcement des Capacités (RC), l’appui du PNUD a contribue  d’une part a l’intégration du RC dans la  version provisoire du CSLPII qui en fait un thème transversal. Le RC  est mis en exergue au niveau de son premier axe prioritaire relatif au renforcement de la gouvernance et de l’Etat de droit. Le CSLPII contiendra aussi une matrice d’actions prioritaires de renforcement de capacités (MAPRC) dont l’élaboration est en cours. 
D’autre part, a  la formulation d’une Lettre de Politique de RC (LPRC) et d’une Stratégie Nationale de RC (SNRC) qui est en cours; un consensus sur la Définition opérationnelle du Renforcement des Capacités dans le contexte burundais a été obtenu de même que l’établissement du diagnostic des capacités est élaboré. Enfin le PNUD a engagé les Agences du SNU dans ce processus à travers une présentation  à l’UNMT. 

 En ce qui concerne le HACT, le Manuel des procédures NIM au Burundi est élaborée et le processus d’analyse et de validation par la partie gouvernementale est en cours ; le pool de dix consultants nationaux (burundais) en micro évaluation sont formés et maitrisent les techniques d’analyse institutionnelle pour pouvoir réaliser la micro évaluation des partenaires d’exécution des agences ExCom, dans l’avenir; l’organisation SWAA Burundi est évalué et son risque et sa modalité de transfert de fonds connus.
Outcome2 : Relèvement Communautaire

Durant la période sous revue, la mise en œuvre des activités de l’’Outcome 2 a été orientée vers le renforcement des capacités des communautés et des institutions locales et nationales en bâtissant sur les divers acquis du Programme. Dans le cadre de la réintégration socio-économique des personnes habitant dans les VRI,  les travaux  de coordination et de suivi au niveau national, provincial et local, entre le gouvernement et les partenaires ont permis d’analyser les questions concernant l’accès aux terres cultivables, aux semences et aux intrants agricoles, à l’eau potable, accès aux revenus, la situation du rapatriement et à chaque fois des recommandations ont été formulées et leur mise en œuvre est en cours à ce jours. Des sessions de formations ont été conduites en faveur des agents provinciaux en gestion et coordination sur la thématique VRI et sur la prise en compte des VRI dans l’administration locale ; en termes de promotion de la cohésion sociale, des activités sportives et culturelles sont régulièrement menées et constituent des opportunités pour sensibiliser les populations des VRI sur la réconciliation, la gestion et résolution pacifique des conflits, les droits et devoirs du citoyen (Droits de l’homme), la lutte contre les violences domestiques et les violences liées au genre, l’acceptation mutuelle (tolérance) comme thème transversale. 14 projets de création d’emplois temporaires ont été exécutés, il s’agit de 11 projets de réhabilitations de piste et 3 projets de construction des marchés. Ces projets ont donc permis la création de 1290 emplois temporaires et d’injecter dans la communauté une masse monétaire qui s’élève à 290.240.100 FBU. Dans le cadre des projets de service de reconstruction communautaire, les membres des CCDC et les autorités administratives communales couvertes par nos interventions ont, sur base des plans communaux de développement communautaire, proposé des projets de reconstruction communautaire tels que la réhabilitation des pistes rurales, les projets d’aménagement/réhabilitation de marchés locaux, les projets d’assainissement, les projets d’aménagement des terrains de jeux ainsi que  des projets de reboisement. Des ateliers de renforcement des capacités en gestion financière des projets SRC ont été réalisés au bénéfice des responsables des services administratifs provinciaux et communaux, les membres des CCDC, les équipes de gestion recrutées par les agences d’exécution et qui seront régulièrement impliqués, soit directement, soit indirectement,  dans la mise en œuvre des projets SRC

Dans le cadre de la stabilisation des jeunes de Gatumba, les travaux de construction du centre socio-sportif ont considérablement avancé et la réception provisoire a eu lieu lors de la visite du Président du CIO en compagnie du 2è vice-président de la République. Nous remarquons une implication active des jeunes bénéficiaires de ce Centre et des prévisions vont être mises en place pour permettre l’autorise en charge du centre en termes de fonctionnement et de maintenance.   Dans le domaine du Tourisme, la Stratégie Nationale a été lancée par Son Excellence le Deuxième Vice Président de la République et sa mise en œuvre a commencé immédiatement; quatre ateliers régionaux de vulgarisation nationale de la Stratégie de Développement du Tourisme ont rassemblé plus de 400 personnes représentants l’administration provinciale et communale ainsi que les différents intervenants secteurs publics et privés du tourisme, ces ateliers ont permis aux participants d’être informés sur le contenu de la  Stratégie Nationale du Tourisme, faire une prise de conscience, définir les rôles que chacun pourra jouer pour développer ce secteur et identifier les partenaires clés avec qui ils vont collaborer pour jouer pleinement  ces rôles ; les travaux de démarrage et suivi des travaux d’aménagement du site de signature du Traité de Kiganda ont été lancés également.

 Dans le domaine de la gestion des catastrophes, un atelier national sur la problématique de la gestion des catastrophes au Burundi, rehaussé par la présence du 1er Vice-président de la République, a eu lieu et a été sanctionné par une note conceptuelle et une feuille de route ; cette feuille de route, validée par  tous les partenaires présents à l’atelier, nous permettra de formuler un plan d’action des priorités nationales qui va être mis en œuvre à partir de janvier 2012.  
Outcome3 : Justice, Réconciliation et Etat de Droits

Des inspections du Parquet Général de la République dans les prisons et maisons d’arrêt ont été effectuées dans la prison centrale de Mpimba  et dans les prisons de MUREMBWE et BURURI, dans le but de désengorger les prisons, de faire asseoir le respect de la loi et de maîtriser la population carcérale. Suite à ces inspections du Parquet Général de la République, la première phase de libération des détenus a eu lieu. Ainsi 328 détenus sur 903 proposés pour  libération ont été relaxés dans la prison centrale de MPIMBA et 20 autres détenus ont été libérés dans la prison de BURURI. 

 Une distribution complémentaire de 3820 matelas et 5035 uniformes des détenus a été effectuée dans les différentes prisons au  mois de juillet et août dans le but d’améliorer les conditions de vie des détenus.
Une mission conjointe d’évaluation des appuis du PNUD et  BNUB dans le cadre du projet pilote d’appui à l’administration des parquets, tribunaux de grande instance et cour du ressort de la cour d’appel de Ngozi a été effectuée par des représentants du ministère de la Justice, du PNUD et du BNUB dans le but d’évaluer et d’analyser l’impact des activités déjà réalisées dans le cadre du projet pilote afin de pouvoir déterminer les futures actions à mener. La mission a permis de contraster des améliorations significatives notamment en ce qui concerne les conditions de travail de magistrats et des agents de l’ordre judiciaire, l’exécution des missions des parquets et juridictions le respect des procédures, la gestion plus transparente des institutions,  un meilleur accueil des justiciables et une meilleure tenue des registres, une mise en place de  certaines bonnes pratiques dans la gestion des parquets et des juridictions. La mission d’évaluation a cependant relevé des insuffisances et a formulé des recommandations. 

Le Comité Technique chargé de la mise en place de la Commission Nationale Vérité Réconciliation a organisé  du  22 septembre au 3 octobre une retraite pour finaliser l’élaboration de  son rapport. Cette retraite avait pour objectif de permettre à tous les membres du Comité technique, ainsi qu’à la consultante qui les a assisté, de pouvoir se réunir, discuter et adopter en plénière les différents éléments qui composeront le rapport final qui sera transmis au Président de la République au plus tard le 12 octobre, la veille du fin du mandant du Comité. 

Après adoption par le Conseil des Ministres du 17.04.2011, le Plan d’Action national pour le contrôle, la gestion des ALPC et le désarmement de la population civile élaboré avec l'appui du PNUD a été lancé officiellement le 23 septembre 20100 sous le Haut patronage de Son Excellence le Premier Vice Président de la République.
Outcome4 : Gouvernance Démocratique

Le 3ème trimestre a été marqué par la finalisation des termes de référence des consultants et autres dossiers pour la formulation du plan de la réforme administrative (PNRA), de façon à pouvoir lancer le processus dans la 1ère quinzaine d’octobre. La formulation du PNRA donnera des orientations claires qui permettront aux décideurs d’opérer des réformes stratégiques afin d’améliorer la performance, l’efficience et la recevabilité de l’administration publique.  

Toujours dans le cadre du renforcement des capacités institutionnelles, un appui a été donné au Ministère de la Fonction Publique pour l’organisation de la réunion du groupe sectoriel gouvernance, ainsi que celle du groupe thématique sur la réforme de l’administration publique. Ces réunions ont permis d’un côté de renforcer la contribution du groupe sectoriel dans la formulation du CSLP II et d’un autre côté au groupe thématique de valider les TDRs pour la formulation du PNRA. Par ailleurs, le groupe a pu échanger sur la mise en place d’un basket fund pour la mise en œuvre de la réforme et un accord de principe a été exprimé par les partenaires présents à la réunion. 

En attendant la réforme proprement dite, des actions de renforcement des capacités et des acquis ont été menées, pour favoriser l’efficacité au sein de l’administration publique. Ainsi, le processus d’achat pour l’interconnexion entre le Ministère de la Fonction, le Ministère des Finances sont assez avancés. Cette interconnexion permettra une gestion intégrée efficace et rationnelle des ressources humaines de la fonction publique et ainsi une amélioration du rendement.

Dans le cadre de l’appui au Parlement, une descente thématique a été organisée par le Sénat dans la province de Bujumbura. Les thèmes développés étaient axés sur le rôle des élus locaux dans la promotion du développement, de la paix et de la gouvernance. Cette activité s’inscrit dans le cadre global de renforcement des capacités du Parlement à remplir leurs trois fonctions. Par ailleurs, la préparation de la formation des Parlementaires et des fonctionnaires du Parlement en analyse du budget et en élaboration des lois est très avancée pour se tenir en début d’octobre. 

Dans le cadre de la promotion du dialogue et de la concertation entre les divers acteurs de la gouvernance, le PNUD a appuyé la tenue des états généraux de la société civile. Cette activité a permis au Gouvernement et aux organisations de la société civile de se mettre ensemble et d’avoir une vision commune pour la bonne marche du pays et le bien-être de la population. Des engagements mutuels ont été dégagés pour une mise en œuvre ultérieure.

Au niveau du renforcement des capacités des organes de régulation et d’autorégulation, les termes de référence pour l’organisation des formations dans ce domaine ont été finalisés. Il est prévu de former la nouvelle équipe du Conseil National de la Communication et ainsi que l’équipe de monitoring des médias sur les techniques y relatives et le reporting. 

En matière d’assistance électorale, l’évaluation de besoins en termes de renforcement de capacités de la Commission Electorale (CENI) a été finalisée fin juillet. Les activités post électorales élaborées sur cette base et  conformément aux orientations  de la CENI ont été présentées et approuvées par le Comité de Pilotage du PACE. L’évaluation externe du PACE 2009-2010 a été réalisée en août et le rapport d’audit du même projet, soit près de $28 millions, est en cours de finalisation. Le rapport final 2010 du projet a été transmis aux bailleurs. Les activités postélectorales exécutées se concentrent principalement sur la professionnalisation de la CENI. 



	Capacity development
	Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

L’appui en matière de renforcement des capacités et au développement des outils de planification stratégique  constitue des  actions de développement des capacités nationales pour le pilotage du développement socio-économique du pays.

Relèvement Communautaire
Le leadership des acteurs locaux est appuyé à travers le processus de passation de marché, du recrutement des ingénieurs conseils ainsi que l’analyse des offres et l’attribution des marchés. Les membres des GTTPV participent activement dans la coordination des activités de relèvement communautaire en général et de viabilisation des VRI en particulier et apportent une contribution substantielle dans la résolution des conflits fonciers entre les habitants des VRI et les membres des communautés d’accueil. Les Agences Communautaires d’Exécution impliquées dans la mise en œuvre des projets ont bénéficié des formations sur la conception et la gestion des projets du Service de Reconstruction Communautaire et ont reçu les outils de gestion nécessaire. Aussi, elles ont bénéficié des moyens matériels et financiers. Les membres des CCDC ont bénéficié des formations sur la sélection des bénéficiaires, le suivi et évaluation des projets.
Justice, Réconciliation et Etat de Droits

Le développement des capacités s’est fait à travers l’assistance technique aux Ministère de la Justice, de la Sécurité, des droits de l’Homme et du genre, l’assistance technique au Parquet général de la République et à la DGAP. L’appui apporté   au Comité Technique chargé de la mise en place de la CVR en étroite collaboration avec le BNUB et l’OHCHR lui a permis de finaliser son rapport  et de le transmettre dans les délais.

Gouvernance Démocratique
Le renforcement des capacités figure au cœur de toutes les interventions dans l’axe gouvernance. Ainsi, les activités initiées au niveau de l’appui à l’administration visent un renforcement des capacités des institutions publiques clés pour pouvoir mener à bon port le processus de réforme et aussi mettre en œuvre la stratégie nationale de bonne gouvernance et de lute contre la corruption en cours de validation au niveau du Conseil des Ministres. De même, l’appui au Parlement vise le renforcement des capacités de cette institution dans ses trois fonctions régaliennes qui sont le contrôle de l’action gouvernementale, la législation et la représentation du peuple. Parallèlement, l’appui à la CENI est axé sur la pérennisation des acquis et la professionnalisation dans les domaines de la gestion administrative, financière, de l’informatique électorale, de la logistique, des opérations et de la communication, ceci à travers des formations professionnelles, l’élaboration de plan stratégique et la tenues de réunions régulières de planification et de supervision conjointes des activités requérant un degré d’implication toujours croissant du personnel de la CENI.


	Exit Strategy
	Planification Stratégique et Coordination de l’Aide

Le renforcement des capacités et de  l’appropriation nationale constituent les principaux axes de cette stratégie. Ce, notamment  a travers le  développement des institutions et des ressources humaines de qualité qui devraient conduire à l’utilisation progressive du « National Implementation ». 

Au niveau de la mise en œuvre du HACT, nous observons une avancée graduelle vers l’utilisation des systèmes nationaux dans la mise en œuvre des programmes et projets des Agences ExCom de l’UNDG.

Relèvement Communautaire
Les stratégies de sortie du DIM sont entre autres  l’optimisation des expériences antérieures du Gouvernement en matière de réintégration; la consolidation et l’appui au processus de décentralisation en cours; l’application de l’approche «early recovery» en liaison avec d’autres initiatives et  l’identification des complémentarités à développer , le renforcement des capacités des structures nationales chargées de la réintégration (planification, coordination et suivi des interventions) ainsi que le cadre de stratégies de développement économique et de création d’emploi . Les GTTPV sont présidés par les Gouverneurs de Province, le secrétariat est assuré par l’antenne provinciale de la planification du Développement et un des Conseillers du Gouverneurs est désigné comme point focal chargé de la coordination des activités du Groupe. Les agendas des réunions des GTTPV sont déterminés par les Gouverneurs de Province, les présentations sont préparées par les cadres nationaux  responsables sectoriels en collaboration avec l’agence des Nations Unies concernée. Le calendrier et le thème central pour les visites de terrain des membres des GTTPV sont proposés par les membres eux-mêmes.  Les bénéficiaires des projets du Service de Reconstruction Communautaire bénéficient des formations en organisation et gestion des associations et dans la conception des AGR afin de bien gérer les appuis destinés à la réintégration durable. L’implication des responsables des services administratifs provinciaux et communaux, les responsables provinciaux et communaux des services techniques en rapport avec la réintégration et le développement communautaire, le rôle très actif joué par les organisations communautaires ou de la société civile, la participation active des bénéficiaires aux travaux de reconstruction des structures économiques et sociale  permettent de jeter les bases d’un processus de responsabilisation communautaire et d’appropriation nationale. Cette approche inclusive des structures des partenaires locaux et nationaux constitue en elle-même une stratégie de sortie.  
Justice, Réconciliation et Etat de Droits
Dans la perspective de suivi des inspections du Parquet Général de la République dans les prisons et maisons d’arrêt, il est prévu un atelier de restitution pour faire le point sur les résultats de toutes les inspections mais aussi les types d’irrégularités constatées et les leçons tirées à partir de ces irrégularités constatées dans les dossiers des détenus. Les recommandations du rapport  des inspections inspireront le PGR sur les mesures à prendre. 

En ce qui concerne la mise en place des mécanismes de justice de transition, le rapport du Comité Technique chargé de la mise en place de la CVR inspirera le gouvernement dans  sa mise en place.

Gouvernance Démocratique
Dans le cadre de la mise en œuvre du HACT, les institutions partenaires clés dans le secteur de la gouvernance ont été identifiées et une évaluation des capacités de ces dernières va être conduite. Cela permettra déjà de pouvoir procéder à une responsabilisation plus accrue de certaines, en termes de gestion des fonds. Dépendamment des résultats de l’évaluation, un plan de renforcement des capacités sera mis en place, afin d’amener les plus faibles à atteindre le niveau souhaité.  Les axes primordiaux de cette stratégie de sortie sont constitués de l’appui fourni en vue de pérenniser et renforcer les processus démocratiques du pays, y compris l’organisation du cycle électoral, d’une part et l’appropriation nationale d’autre part.



	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	

	Award # in Atlas
	Programme Name*
	Project/Budget Number
	Total Budget
	2011
Expenditures
	Donor
	Project Duration
	Status

(active / completed)
	Approval Date and Authorization Period

	00050318
	Support to the Secrétariat Permanent - Comité National de la Coordination de l’Aide
	00062979
	55 339
	54 881
	Netherland
	09/10/2008 -  30 June 2011
	completed
	Pending on RBA response

	00050318
	Addendum au projet CNCA
	00076954
	1 324 729.83
	640 362
	UNDP,
DFID

Suisse

Belgique
	2010-2014
	Active
	To be requested

	00059157

	Appui à la planification stratégique

	00073893


	525 751

	196 044
 
	UNDP

	February 2010-February 2012 

(2 years)

	Active
Active

	Pending on RBA response 


	00059849
	Appui à la promotion du renforcement des capacités
	00077543
	430 500
	89 350
	UNDP
	Jan à déc. 2011
	Active
	To be requested

	00059849
	HACT
	00075368
	113 711
	62 537
	UNICEF
PNUD

PAM

FNUAP
	July 2010- 31 December 2011
	Active
	To be requested

	00039512
	Appui à la réintégration socioéconomique des populations affectées par les crises et au relèvement communautaire dans les provinces de Bubanza, Bujumbura rural et Cibitoke
	00069271
	773 147
1 608 200
1 857 178
334 759
	619 319
479 469
1 031 451
89 427
	BCPR

PNUD
Japon
CPR TTF
	Oct 2009-juin 2013
	Active
	22/6/2007, extension to be requested 

	00039512
	Relèvement Communautaire
	00080002
	65000
	0
	Japon
	Nov 11-Juin 13
	
	Pending on RBA response

	00039512
	Projet d’appui à la réintégration Durable des Ex-combattants
	00070400
	1 707 681
31 960
	957 519
26 635
	Japon
Suisse
	February 2010 – September 2011
	Active
	Pending on RBA response 



	00049336
	Appui au secteur Touristique
	000 72612
	278 034
	192 688
	PNUD
	1 year
	Active
	22/12/2009, 1 year

	00046601
	Local development in Rutana
	000 55587
	69 365
	55 935
	TRAC
	
	Active
	

	00046630
	Gestion et Prévention des Catastrophes
	00060790
	405 000
	25 430
	PNUD
	1 year
	Active
	5/5/2008, Période non précisée

	00049336
	Micro Entreprises
	00060092
	200 000
	0
	TRAC
	
	Active
	22/12/2009, 1year

	00049336
	BCPR Support for National Reforms
	00069989
	389 115
	116 829
	BCPR
	
	Active
	

	00061280
	Centre pour les Jeunes Gatumba
	00077592
	219 982
	215 867
	CIO
PNUD

Gouvernement
	Mars-aout 2011
	Active
	To be requested

	00060962
	Programme LRRD-Viabilisation des VRI
	00076994


	195 119
1 113 696
	147 357
757 117
	TRAC
UE
	36 mois
	Active
	Pending on RBA response

	00046514
	Programme conjoint Justice
	00055466
	564 066
	227 515
	UNDP
Norvège
	2 years
	Active
	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension



	00046514
	Reduction of Sexual Violence
	00060513
	76 772
	2483
	LUX
UNICEF
	1 year
	Active
	Pending on RBA response

	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073209
	392 627
	115 557
	Norway
	2 years
	Active
	11 December 2009, 1 year

	00058730
	Appui au Cycle Electoral 2010
	00073866
	1 264 831
	532 447
	Belgium
	2 years
	Active
	11 December 2009, 1 year

	00073526
	Initiative BDI Women Elections
	00073526
	105 000
	102 811
	TRAC
	2 years
	Active
	

	00059107

	Programme Intégré Paix et Gouvernance

	       00073812


	370 000


	147 746

	UNDP/TRAC


	2 years

	Active


	26/10/ 2009, Pending on RBA  Response for the Extension


	00046523
	Casernement de la Force de Défense Nationale (FDN) pour atténuer l’impact de leur présence au sein des populations
	00062564
	45072
40 000
	43 082
38 785
	Netherland
TRAC
	31 months 
	Active
	22 June 2007

	00046523
	Appui pour une Police  nationale du Burundi de proximité opérationnelle
	00057805
	152 394
500 739
	147 029
463 710
	TRAC
PBF
	36 months
	Active
	22 June 2007

	00043773
	Programme d’urgence
	00051189
	1 738 744
2 585 541

	1 450 388
2 386 396
	TRAC
Belgique
	4 years
	Active
	September 2009, Extension to be requested


	00059849
	Strengthening SWAA Burundi
	00073597
	298 444
	183 322
	IBSA
	24 months
	Active
	Demande en cours

	 
	 TOTAL
	 
	20 831 013
	12 108 928
	
	 
	 
	 


· The full title of the project/programme as it appears in the project document and DEX 













































